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      Si tu donnes un poisson à un homme,

      il se nourrira une fois

      Si tu lui apprends à pêcher,

      il se nourrira toute sa vie.

      Kuan-tzu

    

  





  
    Préface

    
      Plus de 45 ans se sont écoulés depuis la publication du Défi américain par JJSS. Pourtant, cet ouvrage reste fondateur. Certes, les prédictions les plus saisissantes de Servan-Schreiber ne se sont pas réalisées : les entreprises américaines ne dominent pas l’économie européenne, les États-Unis n’ont pas acquis la supériorité économique et technologique à laquelle on pouvait s’attendre. Si JJSS n’a donc pas toujours été un prévisionniste exact (mais qui l’est ?), il n’en était pas moins un prophète exceptionnellement perspicace. La domination américaine contre laquelle il nous avait mis en garde ne s’est pas vérifiée – mais le monde dans lequel nous vivons n’en est pas moins celui que JJSS avait imaginé.

       

      Si l’on s’en tient uniquement au « défi américain » dans son interprétation stricte : les entreprises américaines sont des acteurs majeurs de la scène européenne, mais elles sont loin de remplir le rôle qu’il avait envisagé pour elles. Si l’on en croit les estimations du Bureau of Economic Analysis américain, les multinationales américaines en Europe ont produit une plus-value d’environ 600 milliards de dollars, soit un peu moins de 4 % du PIB de l’Union européenne. Elles ont par ailleurs employé 4,6 millions de personnes, ce qui représente un peu de plus de 2 % des emplois en général. Ces chiffres sont élevés, mais ils ne sont pas stupéfiants. La mainmise à laquelle les lecteurs de l’édition de 1968 auraient pu s’attendre n’a pas eu lieu.

       

      Néanmoins, en relisant Le Défi américain aujourd’hui, on pourrait se dire que le propos de l’auteur n’était pas tant de comparer l’Amérique à l’Europe que d’annoncer la nature changeante des économies avancées. JJSS s’est contenté de donner un visage à ces changements en les appelant « Amérique », ce qui l’a, d’ailleurs, aidé à capter l’attention du lecteur européen. (Il n’y a rien de tel qu’un peu de nationalisme pour faire monter l’adrénaline). Nous importe-t-il réellement de savoir si une corporation multinationale est américaine ou européenne ? Pas vraiment, non. Ce qui est important, ce sont les moteurs de la valeur et du succès économiques. JJSS était très en avance sur son temps dans sa manière de voir comment ces moteurs évoluaient.

       

      Aujourd’hui, dire que nous vivons dans une économie du savoir est un lieu commun, tout comme d’avancer que le capital humain nous importe davantage que le capital physique, que la valeur économique provient largement d’actifs invisibles et que l’innovation est plus importante que l’accumulation. En 1968, ces propos étaient radicaux. Au-delà de la rivalité transatlantique, c’est la vision de l’avenir de Servan-Schreiber qui s’est révélée étonnamment juste.

       

      Le chapitre qu’il a consacré à l’informatique était particulièrement prémonitoire. À cette époque, il s’agissait encore d’unités centrales gigantesques, laborieusement alimentées de cartes perforées. JJSS a vu que le futur se construirait à partir de machines petites en taille mais incroyablement puissantes, sans parler des réseaux – le futur qu’il décrit, celui des données en ligne et de la communication instantanée, préfigure l’Internet avec une précision remarquable.

       

      Et puis surtout, JJSS avait une vision très large de la politique économique – une vision qui soulignait l’importance de l’éducation, de la créativité et de l’intégration européenne. Certaines des avancées qu’il espérait pour l’Europe ont été accomplies ; beaucoup d’autres, non. À notre époque marquée par l’étroitesse d’esprit, où tous les discours s’accordent à prôner l’austérité et la révision à la baisse des attentes, relire cet ouvrage est un bon moyen de se souvenir à quel point il est essentiel d’avoir ce genre de vision. L’Europe a grand besoin d’autres Jean-Jacques Servan-Schreiber.

       

      Paul Krugman

       

      Princeton, Février 2014

    

  



INTRODUCTION
Ce livre est le déroulement d’une enquête à partir de l’observation d’un fait. Il se trouve que cette enquête mène loin.
En partant de l’examen, assez prosaïque, de l’investissement américain en Europe, on découvre un univers économique qui s’affaisse — le nôtre — des structures politiques et mentales — les nôtres — qui cèdent devant la poussée extérieure, les prémices d’une faillite historique ; la nôtre.
On pense naturellement à dresser des défenses, à empêcher l’envahisseur de pénétrer. Mais toute mesure « défensive » risque d’aggraver notre faiblesse. En cherchant pourquoi, on tombe sur l’essentiel : la guerre, car c’en est une, ne nous est pas livrée à coups de dollars, de pétrole, de tonnes d’acier, ni même de machines modernes, mais à coups d’imagination créatrice, et de talent d’organisation.
Une quinzaine, au moins, d’experts européens, de qualité et d’autorité, savent ces choses depuis quelque temps, et ils les ont très bien dites ; ils n’ont pas été entendus. Le déroulement de notre enquête c’est, essentiellement, l’assemblage de ce que ces hommes ont aperçu, décrit, et mesuré.
Mais si chaque pièce, séparée, du puzzle a été regardée avec une évidente distraction par ceux qui doivent éclairer les options et guider l’opinion, l’ensemble ne peut plus être ignoré. L’événement qu’il forme, le danger qu’il traduit, sa taille et sa puissance, dominent et fascinent. Au point que le risque serait maintenant de tomber de l’ignorance dans le découragement.
Peut-être, le jour viendra-t-il où il n’y aurait plus qu’à regarder l’Europe, comme foyer de civilisation, s’engloutir. Mais ce jour n’est pas venu ; il est encore temps d’agir.
Agir comment ? Se battre contre quoi ? C’est moins l’absence d’une volonté européenne qui est à redouter que son imprécision.
Car la General Motors n’est pas la Wehrmacht, l’affaire Bull n’est pas Munich, et le Concorde n’est pas Sedan. C’est la première grande guerre sans armes ni armures. S’il y avait aujourd’hui un autre André Malraux, ce n’est plus avec l’héroïsme des combats de Terruel qu’il ferait vibrer l’âme d’une génération, mais avec la lutte fabuleuse pour la conquête de la métallurgie du Titane ou, féroce, pour la maîtrise de l’univers mental des circuits-intégrés.
A défaut d’un grand poète lyrique les faits eux-mêmes sont chargés de puissance et d’émotion. Il suffit d’observer, tel l’hirondelle célèbre, l’investissement américain raser d’abord le sol avec un bruit léger, de ne plus le quitter des yeux, pour voir ce qu’il porte avec lui, comment « il s’élance, tourbillonne, enveloppe, arrache, entraîne, éclate et tonne… ». Le voici.




PREMIÈRE PARTIE
LE DÉBARQUEMENT
EN EUROPE


CHAPITRE PREMIER
La plus belle affaire
La troisième puissance industrielle mondiale, après les Etats-Unis et l’U.R.S.S. pourrait bien être dans quinze ans, non pas l’Europe mais l’Industrie américaine en Europe. Aujourd’hui déjà, à la neuvième année du Marché Commun, l’organisation de ce marché européen est essentiellement américaine.
L’importance de la pénétration tient d’abord au volume des capitaux engagés. L’investissement est maintenant de 14 milliards de dollars1. Ensuite à la taille des entreprises qui entreprennent cette conquête. L’accélération récente des mouvements de concentration et de fusion en Europe a pour cause essentielle la nécessité de faire face aux géants américains comme I.B.M. et General Motors. C’est la pénétration directe. Mais il y a un autre aspect, plus subtil, du phénomène2.
Un banquier américain installé à Paris reçoit maintenant chaque jour des demandes de sociétés françaises qui cherchent des collaborateurs nationaux « ayant appris à travailler dans des entreprises américaines ». Un directeur général d’aciérie, en Allemagne, n’engage plus que des cadres « qui ont acquis leur formation dans des sociétés américaines ». Le British Marketing Council envoie cinquante dirigeants britanniques pour un stage d’un an à la Harvard Business School, et c’est le gouvernement anglais qui subventionne la moitié des frais de l’opération.
Pour les affaires européennes, si particularistes, et jalouses de leur originalité, un dénominateur commun s’impose : les méthodes américaines.
Au cours de ces dix années, pourtant, les Américains en Europe ont commis plus d’erreurs que leurs concurrents. Mais ils ont entrepris de les corriger. Et le temps qu’il faut à une entreprise américaine pour changer complètement ses méthodes est presque nul comparé au temps d’adaptation d’une entreprise européenne classique. Les sociétés américaines installées en Europe se sont restructurées. Partout apparaissent des états-majors organisés à l’échelon européen, chargés de l’ensemble des activités continentales de la société, avec un pouvoir de décision étendu, et mission de ne pas tenir compte des barrières nationales.
Les filiales des sociétés américaines ont montré une souplesse et une faculté d’adaptation qui leur ont permis d’assimiler les conditions locales et de se prémunir des à-coups des décisions politiques prises, ou non, à l’échelon du Marché Commun.
Depuis 1958, les sociétés américaines ont investi dix milliards de dollars supplémentaires en Europe Occidentale, c’est-à-dire plus du tiers de l’ensemble des investissements américains dans le monde. Et sur 6 000 affaires nouvelles créées à l’étranger par les Américains, durant cette période, la moitié l’ont été en Europe.
Une à une les sociétés américaines mettent sur pied des états-majors destinés à coiffer l’ensemble de leurs activités dans toute l’Europe Occidentale. Ce fédéralisme réel, le seul en Europe au niveau industriel, va déjà beaucoup plus loin que ce qu’avaient imaginé les experts du Marché Commun.
La Union Carbide a installé son état-major pour l’Europe à Lausanne, fin 1965. La Corn Products Company, qui a maintenant dix filiales en Europe, a décidé, après étude, de transporter de Zurich à Bruxelles ses services de coordination, puis les a transformés en état-major de commandement. La société I.B.M. dirige maintenant toutes ses activités européennes à partir de Paris. La Celanese Corporation of America vient d’établir son état-major à Bruxelles. L’American Express Company a créé un commandement européen installé à Londres.
La Standard Oil of New Jersey établit à Londres son PC Européen pour le pétrole (Esso Europe) et à Bruxelles son PC Européen pour la Chimie (Essol Chemical SA). Tous deux ont reçu pour instruction « d’ignorer la séparation actuelle entre le Marché Commun et la zone de libre échange (Angleterre, Scandinavie) ». Pour Esso, l’Europe constitue maintenant un marché plus vaste que les Etats-Unis, et qui s’accroît trois fois plus vite que le marché américain.
La compagnie Monsanto a transporté son département international de Saint Louis (Missouri) à Bruxelles. Et c’est de Bruxelles maintenant que M. Throdahl, vice-président à Monsanto, dirige non seulement les opérations pour l’Europe mais toutes les activités de sa société hors des Etats-Unis. La Monsanto installe ses usines en France, en Italie, au Luxembourg, en Grande-Bretagne, en Espagne et elle organise son installation en Ecosse et en Irlande. La moitié de son chiffre d’affaires est réalisée en Europe.
C’est la richesse supérieure des industries américaines qui leur a permis de traiter leurs affaires en Europe avec plus de souplesse et de rapidité que leurs concurrents européens. Maintenant c’est cette souplesse, plus que leur richesse, qui devient leur arme principale. Alors que les autorités du Marché Commun en sont encore à chercher un statut qui permette de créer de grandes entreprises européennes, les sociétés américaines constituent directement, avec leurs propres états-majors, le cadre concret d’une réelle « européanisation ».
Un grand banquier belge vient de déclarer : « A mon avis, le statut européen ne sortira pas à temps, et les sociétés américaines jouiront dans les prochaines années d’un avantage décisif sur leurs rivales européennes. » Les géants américains installés en Europe deviennent vite de plus en plus grands, et de plus en plus forts. Et ils s’adjoignent maintenant des experts en « développement » dont la mission spéciale est de rechercher de nouvelles acquisitions.
Pendant ce temps les Européens ont encore fait peu de progrès pour tirer avantage du nouveau marché. L’Europe n’a presque rien, sur le plan industriel, de comparable aux entreprises à grande aire d’activité qui caractérisent les sociétés américaines s’implantant sur son sol. Une exception intéressante : L’Imperial Chemical Industries (Angleterre), seule compagnie européenne qui ait organisé un état-major à l’échelon du continent pour prendre en main l’administration de ses cinquante filiales.
Les efforts déployés par quelques autres sociétés européennes apparaissent timides. Le plus connu est celui d’Agfa le fabricant de films (du groupe Bayer) qui a décidé de « fusionner » il y a deux ans avec son concurrent belge Gevaert. Mais c’est une fusion bien froide. Les deux compagnies ont échangé des directeurs, placé un trait d’union entre leurs deux noms (Agfa-Gevaert), et mis en commun leurs départements de recherche ; c’est à peu près tout. Pour le reste, elles ont annoncé leur intention de former une société réellement unifiée — le jour où les autorités du Marché Commun le permettront par l’établissement d’un statut, encore inexistant, des sociétés européennes. Elles attendent la législation.
Les sociétés américaines procèdent au quadrillage de l’Europe à leur convenance. On lit dans le rapport de Mc Graw-Hill : « Les créateurs du Marché Commun, les Robert Schuman, les Jean Monnet, et les Walter Hallstein, peuvent être fiers d’avoir contribué à abattre les cloisons qui divisaient l’Europe. Mais ce sont les sociétés américaines qui ont compris leur idée et qui révèlent l’Europe à elle-même en appliquant directement, avec quelques variantes, les méthodes qui ont permis à l’Amérique de créer son propre grand marché. »
Les Européens envient particulièrement l’aisance avec laquelle les sociétés américaines modifient leurs structures pour profiter de toutes les possibilités du nouveau marché. Ils sont conscients de l’avantage qu’elles prennent. La question qu’ils me posent le plus souvent, dit un dirigeant américain installé en France, est simplement la suivante : Comment faites-vous ?… »
Ainsi est en train de se développer, en plus, une autre grande affaire américaine en Europe : la création des organismes de conseil en direction.
Les trois cabinets de conseil américains installés en Europe (Booz, Allen and Hamilton ; Arthur Little Inc. ; Mc Kinsey and Company) doublent leurs effectifs chaque année, depuis cinq ans. Ce que les Américains font naître autour d’eux c’est la « conscience du marché ».
Selon un dirigeant américain de Francfort : « Si un directeur allemand veut accroître sa production, il considère l’ensemble des facteurs qui entrent en ligne de compte pour arriver à fabriquer son produit. Mais si je dois accroître ma production, j’ajoute, à ces mêmes opérations, nos études et prévisions de marchés, si bien que je saurai non seulement comment produire mais comment produire la quantité voulue au moindre coût. Ce qui m’intéresse, c’est ma marge de bénéfice ; ce qui intéresse mon concurrent européen, c’est une usine qui tourne. Ce n’est pas la même chose. » Cette science, le « marketing », est nouvelle en Europe. Il n’y a guère de grands dirigeants européens qui ne la mettent, désormais, en tête de leurs préoccupations.
Ainsi, au-delà même de l’investissement, c’est la gestion « à l’américaine » qui est en train d’unifier l’Europe à sa manière. L’industriel américain de Francfort, cité plus haut, conclut : « Le Traité de Rome est la plus belle affaire que l’Europe ait jamais mise sur pied. C’est ce qui nous a amenés ici. Nous sommes contents d’être là. Nous gagnons de l’argent. Nous en gagnons de plus en plus. Que les négociations politiques à Bruxelles avancent ou n’avancent pas, les perspectives industrielles et commerciales, pour nous, sont encore meilleures ici qu’aux Etats-Unis. »
C’est bien, en effet, la plus grande affaire dont on ait pu rêver… Pourquoi eux, et pas nous ? Comment se fait-il qu’ils réussissent chez nous mieux que nous ? En commençant simplement par chercher la réponse à cette question, on découvre un monde.


1. 
En actif fixe, c’est-à-dire usines et matériel sans compter les fonds de roulement (qui représentent encore à peu près autant). Source : Department of Commerce.


2. 
Les éléments de ce chapitre sont empruntés au « spécial report » de l’ensemble des bureaux en Europe de Mc Graw-Hill Inc, la principale société d’information économique aux Etats-Unis.





CHAPITRE 2
Pas une question d’argent
Aux yeux des citoyens de l’Europe Occidentale, l’investissement américain reste un problème obscur et technique, réservé aux spécialistes de la finance et de l’économie. La place qu’il tient dans la vie politique est presque nulle. Sa portée échappe à la plupart de ceux qui s’intéressent aux affaires publiques et même à la majorité des gouvernants. Son sens n’est pas perçu en dehors des cercles d’experts. « Technological gap », « managerial gap », ces expressions, qu’on est lassé d’entendre, sont usées avant même que leur signification ait pénétré dans les esprits.
C’est un phénomène subtil à bien des égards. Car nous n’assistons pas à un débordement de dollars qui ne trouveraient pas à s’employer aux Etats-Unis, et qu’une conjoncture plus ou moins passagère orienterait vers le Marché Commun, mais — ce qui est nouveau et autrement plus grave — au déploiement sur le sol européen d’un art de l’organisation auquel nous demeurons étrangers.
L’Europe du Marché Commun est devenue pour les hommes d’affaires américains un nouveau Far West, et leurs investissements se traduisent moins par de larges transferts de disponibilités que par une prise de pouvoir au sein de l’économie européenne. Les chiffres globaux ne rendent donc pas assez compte de l’acuité du problème. C’est pourquoi un groupe d’économistes des six pays du Marché Commun s’est livré, depuis un an, à un analyse plus détaillée1.
Pour les investissements industriels, la part des entreprises américaines dans les pays européens est actuellement limitée à moins de 10 % de la formation brute de capital des entreprises (sauf la Belgique). Cette constatation doit être complétée par l’analyse du rythme de progrès actuel de ces investissements.
Le Department of Commerce de Washington trouve en effet « frappant » le fait qu’en 1966 par rapport à 1965 les investissements américains, globalement, aient augmenté de 17 % aux Etats-Unis, de 21 % dans le reste du monde, et de 40 % dans le Marché Commun. Ce chiffre va déjà un peu plus au cœur des choses : le Marché Commun devient bien la nouvelle frontière de l’industrie américaine, son terrain d’élection.
Une enquête, de Donaldson et Lefkin, auprès des principaux groupes industriels américains montre qu’ils considèrent comme normal, pour l’avenir, de placer « 20 à 30 % de leurs actifs en Europe », ce qui confirme, puisque nous en sommes encore loin, la probabilité d’un rythme de croissance élevé des investissements américains dans les prochaines années.
Et plus encore que par son rythme, c’est par ses aspects qualitatifs que se caractérise le phénomène.
On note une dissymétrie significative entre les investissements faits par les Européens aux Etats-Unis, qui sont généralement des placements financiers, et les investissements faits par des Américains en Europe, qui constituent le plus souvent une prise de contrôle.
C’est une règle de caractère historique : lorsqu’un pays est politiquement et économiquement le plus fort, il choisit les investissements directs (prise de contrôle) dans les pays tiers. C’est ainsi que les capitaux européens partirent autrefois en Afrique, non pas à des fins de placement mais pour y exercer le pouvoir économique et exploiter les ressources locales. A l’inverse, les pays économiquement faibles voient, selon une loi classique, leur épargne liquide aller à l’étranger, dans des pays plus forts, sous forme de placements. C’est ce qui se produit aujourd’hui pour les titulaires de revenus élevés, des pays sous-développés d’Afrique, vers l’Europe.
Le plus frappant est le caractère, pour ainsi dire stratégique, de la pénétration industrielle américaine. Elle choisit, un à un, les secteurs marqués par une technologie avancée, un rythme d’innovation rapide, et un fort coefficient de croissance.
M. Bertin a montré, déjà en 1963, que les firmes américaines contrôlaient en France : 40 % de la distribution du pétrole ; 65 % de la production des surfaces sensibles ; 65 % du matériel agricole ; 65 % du matériel de télécommunications ; 45 % du caoutchouc synthétique ; etc.2. Le secteur le plus significatif, et déterminant pour l’avenir, est celui de l’électronique. On y voit apparaître clairement le lien direct entre la part des entreprises américaines et le degré de technicité de la production. Ainsi les entreprises américaines contrôlent en Europe :
	15 % de la production des biens de consommation (récepteurs radio et télé, appareils d’enregistrement) ;

	50 % de la production des semi-conducteurs (qui remplacent les anciens tubes électroniques) ;

	80 % de la production des ordinateurs (ces calculateurs électroniques à grande puissance, qui transforment, entre autres, la gestion des entreprises) ;

	95 % du marché nouveau des circuits-intégrés (ensembles miniatures dont dépendent les engins balistiques et la nouvelle génération des ordinateurs).


Ces chiffres sont importants à retenir : l’électronique n’est pas un secteur industriel quelconque. Il est celui dont dépend directement le prochain développement industriel. Après la première révolution qui, au dix-neuvième siècle, a remplacé la force physique par celle des machines (les moteurs) ; nous assistons maintenant à la deuxième révolution industrielle qui permet de remplacer chaque année un nombre croissant de tâches du cerveau humain par le travail de nouvelles machines (les ordinateurs).
Un pays qui achètera à l’étranger l’essentiel de son équipement électronique sera dans une situation d’infériorité analogue à celle des nations qui, il y a un siècle, ont été incapables de maîtriser la mécanisation du travail. Ces nations se sont placées pour longtemps hors civilisation, si brillant qu’ait été leur passé. Si la faillite de l’Europe dans le secteur électronique devait se confirmer, l’Europe risquerait, de ce simple fait, et en une génération, de cesser d’être une zone de civilisation avancée3.
L’aspect le moins connu du phénomène des investissements américains en Europe est encore celui de son financement. Le problème du financement, pour leurs investissements, se pose de moins en moins aux entreprises américaines. Grâce à leurs surfaces, à leurs capacités, et à leurs méthodes, elles trouvent sur place l’argent pour s’installer.
Les Américains ont investi, en 1965, 4 milliards de dollars en Europe4. Voici comment ils ont été financés :
	emprunts obtenus sur le marché européen des capitaux (Euro-émissions) et crédits obtenus directement dans les pays européens : environ 55 % ;

	subventions budgétaires des autorités des pays européens, et autofinancement sur place : environ 35 %.

	transferts nets de dollars en provenance des Etats-Unis : environ 10 %.


C’est ainsi qu’à concurrence des neuf dixièmes, les investissements américains réalisés en Europe sont financés au moyen de ressources européennes. Nous les payons, en quelque sorte, pour qu’ils nous achètent.
Le marché de l’Euro-émission a fourni à l’investissement américain de 450 à 500 millions de dollars en 1966. Ce sont des capitaux particuliers, dont l’origine se rattache directement au déficit de la balance des paiements des Etats-Unis5. Ces Euro-dollars, gagnés par l’Europe par des ventes aux Etats-Unis, constituent un marché financier privilégié. En fait ils sont prêtés aux filiales des sociétés américaines. Très rares sont les entreprises du continent qui ont la surface nécessaire pour accéder à ce marché aristocratique.
Le solde du financement des investissements américains est assuré, comme nous l’avons dit, d’abord par les ressources propres des filiales en Europe (autofinancement) dont le rendement financier dépasse, en moyenne, de moitié celui des entreprises européennes, enfin par des subventions budgétaires des gouvernements locaux.
Alors que les Etats européens visent, en principe, à constituer entre eux une communauté économique, ils commencent, en fait, par se livrer à une concurrence de plus en plus vive, par le jeu de subventions gouvernementales directes, pour amener chez eux les investissements américains.
La technique mise en œuvre prend comme prétexte, pour rester en règle avec les dispositions du Traité de Rome, l’aide au développement régional. A mesure que les progrès de la concurrence dans le Marché Commun ont suscité de nouveaux problèmes régionaux (notamment dans les zones fondées sur les industries traditionnelles comme le charbon et l’acier), et qu’un certain ralentissement global de l’expansion a provoqué une tendance au chômage, les différents Etats se sont engagés dans une course aux aides régionales, sans concertation ni programme commun, dont les principaux bénéficiaires sont les investisseurs américains.
Le gouvernement belge, par exemple, a fait adopter par son Parlement en 1966 une nouvelle loi qui lui permet d’accorder, sur près de la moitié de son territoire, des subventions sous forme de primes en capital, qui peuvent aller jusqu’à 30 % de la valeur des investissements extérieurs. Un nouveau pas, depuis, a été franchi par le gouvernement hollandais qui a déposé un projet de loi portant ce taux à 40 %.
A ces avantages, considérables, offerts aux investissements étrangers, s’ajoutent d’autres primes occultes qui vont du prix de cession de terrains industriels jusqu’aux bénéfices de certaines conventions fiscales, en passant par des tarifs particuliers pour le gaz ou l’électricité.
Lorsque les entreprises américaines décident de franchir l’Atlantique pour s’installer en Europe, elles sont évidemment indifférentes à la localisation de leurs investissements dans tel ou tel pays du Marché Commun et elles peuvent ainsi, sans difficulté, la mettre aux enchères entre les gouvernements de manière à obtenir les meilleures conditions. Elles les obtiennent.
Enfin l’entreprise européenne subit, par rapport à son concurrent américain, un dernier facteur d’infériorité, peut-être le plus redoutable : l’appui systématique et organisé du gouvernement fédéral des Etats-Unis à ces industries de pointe, par ses commandes publiques et contrats de recherche.
Cette situation apparaît clairement dans l’électronique. L’industrie électronique américaine bénéficie, pour 63 % de son chiffre d’affaires, de commandes publiques (contre 12 % pour l’industrie européenne). Et, pour les dépenses, décisives, de recherche et de développement, la part du financement public est de 85 % aux Etats-Unis (contre 50 % dans la communauté européenne). Dépenses de recherche qui sont elles-mêmes près de moitié moins fortes, en pourcentages du chiffre d’affaires, en Europe.
Ces chiffres résument la supériorité accablante dont jouit actuellement l’industrie de pointe américaine. Supériorité actuelle et supériorité potentielle : capacité immédiate d’investissements, et puissance du rythme de développement.
L’irruption de la puissance industrielle américaine en Europe n’en est, donc, qu’à ses débuts, et son accélération pose un problème majeur à chaque gouvernement européen ; comme le souligne M. Boyer de la Giroday, des services de Bruxelles, dans son exposé du mois de juin 1967, dont voici la conclusion : « Le phénomène de l’investissement américain en Europe a un caractère fondamental… En posant les bases de la Communauté Economique Européenne, nous avons fait quelque chose d’utile, mais de modeste et d’inachevé. Son résultat le plus clair jusqu’ici a été de favoriser une certaine progression de notre prospérité économique en créant les bases les plus propices à l’implantation de plus en plus étendue des entreprises américaines. Elles, et elles seules, ont jusqu’ici agi dans la logique du Marché Commun. »
Que faire ? M. de la Giroday répond, d’abord, par une remarque d’évidence économique : « Toute action négative, de dissuasion, ou de restriction, à l’égard des investissements américains en Europe, n’irait qu’à notre détriment, sur les plans économique et technologique, sans rien nous apporter de concret. En outre, toute action négative de ce genre se heurterait aux obstacles qui proviennent de l’existence même du Marché Commun que personne ne remettra en question. Le gouvernement français lui-même, après avoir cru pouvoir mettre un frein aux investissements américains sur son sol, a dû leur permettre de s’y multiplier. »
Parce que la question est immense et que la réponse n’est pas simple, il y a quelque temps déjà que les gouvernements, et que les chefs d’entreprises, s’en préoccupent. La voie de l’interdiction, ou de restrictions importantes, étant illusoire car elle ne ferait que retarder notre développement, il reste que si l’Europe continue à assister passivement au flux de l’investissement, son économie passera sous commandement américain.
Un membre du Parlement allemand, M. Hans Dichgans, constatait en mars 1965 : « L’Histoire nous enseigne que les économies nationales saines doivent se dégager à la longue du capital étranger et le remplacer par leur capital propre. Les Etats-Unis en sont le meilleur exemple. »
Encore faut-il que l’économie soit en état de le faire. Dans les pays faibles, dans les pays du tiers-monde, on constate au contraire une attitude, à l’égard des investissements étrangers, qui oscille entre une tolérance mêlée à un sentiment d’exploitation, et des réactions violentes qui se traduisent par des interdictions ou des nationalisations. Ces extrémités ne répondent en aucune manière aux questions posées à une économie moderne comme celle de l’Europe. Et, dans la mesure où l’investissement étranger ne fait que traduire une supériorité technologique, la nationalisation ne nationaliserait que les murs de l’usine : on n’exproprie pas le savoir-faire technique et la capacité d’invention.
C’est donc à la recherche d’une réaction plus adaptée que se sont livrés, en ordre dispersé d’ailleurs, les gouvernements européens avec des idées variables que l’auteur allemand, M. Reiner Hellmann a répertoriées dans son livre « America auf dem Europa Markt ».6 Nous nous y attarderons un instant.
Le gouvernement français a changé trois fois de politique. De 1959 à 1963, il a encouragé les investissements étrangers. Le Premier ministre, M. Michel Debré, écrivait le 1er juillet 1959 « qu’il était souhaitable, en tout état de cause, que les entreprises américaines qui s’établissent dans la Communauté Européenne choisissent la France plutôt que nos partenaires ». Ce qui est vrai.
Puis quelques problèmes ont attiré l’attention de l’opinion publique sur certains aspects sociaux, ou spectaculaires, des prises de contrôle américaines. Licenciements décidés par la General Motors à Gennevilliers, par Remington Rand à Caluire. Rachat par Chrysler de Simca, installation de la Libby dans le Bas-Rhône/Languedoc. Enfin, l’affaire extrêmement regrettable de la cession des Machines Bull (ordinateurs) à la General Electric. A la suite de ces difficultés, le nouveau gouvernement français, de M. Georges Pompidou, s’engagea dans une politique de restriction dont la conséquence simple et immédiate fut de déplacer les investissements américains vers les autres pays du Marché Commun.
La General Motors devait s’installer à Strasbourg ; elle y renonça pour l’Allemagne7. La Ford avait prévu Thionville ; elle choisit la Belgique. La Philips Petroleum devait venir à Bordeaux ; elle y renonça pour le Benelux. Dans la compétition, déjà difficile, avec nos partenaires, nous leur accordions une arme supplémentaire : l’avantage des investissements américains, avec tous les atouts technologiques, et de marketing, qu’il comporte.
Aussi depuis le début de l’année 1966, un troisième gouvernement, avec MM. Pompidou et Debré, a renoncé à cette politique qui comportait, à côté d’avantages psychologiques provisoires, des inconvénients économiques graves, pour réadmettre les investissements américains en France, en essayant de les sélectionner.
Au sein du Marché Commun, un pays qui adopte à l’égard de l’investissement américain une attitude plus restrictive que les autres se condamne, le plus souvent, à avantager ses concurrents à son propre détriment.
Le gouvernement travailliste, conformément à sa philosophie, à sa volonté naturelle d’exercer sur l’économie anglaise un plus grand contrôle, se déclara tout d’abord moins favorable que les conservateurs à la liberté de l’investissement américain. Le Premier ministre, M. Harold Wilson, a été le meilleur avocat de la nécessité de créer en Europe une puissance technologique capable de rivaliser avec l’Amérique au lieu de passer sous sa coupe. Il a affirmé à plusieurs reprises que la volonté majeure de l’Europe devait être « d’empêcher la domination de son économie par les investissements américains ».
Mais l’Angleterre étant, comme les autres, isolée dans ses réactions, et soumise à la surenchère des rivalités nationales, la pratique est moins simple. En 1964, les travaillistes étant dans l’opposition, la société américaine Chrysler avait acquis une part importante, mais minoritaire, du capital de la grande usine d’automobiles Rootes. Le parti travailliste avait vivement réagi. Or, en 1967, les travaillistes au pouvoir, Chrysler s’est déclaré en mesure de prendre le contrôle complet de la société Rootes. Le gouvernement Wilson, après avoir étudié le problème, a d’abord repoussé la demande syndicale suggérant une nationalisation de la compagnie, puis accordé son autorisation à Chrysler.
C’est aussi une attitude nuancée, mais en sens inverse, qui se développe en Allemagne depuis le changement de Chancelier. Après une longue période de libéralisme excessif, à motif politique, les industriels allemands ont commencé à manifester une certaine appréhension. La Commertzbank évaluait déjà en 1965 à deux milliards de dollars le montant des investissements sous contrôle américain en Allemagne alors que l’ensemble du capital des sociétés cotées en bourse en Allemagne était de l’ordre de 3,5 milliards de dollars. Il était temps de réagir.
Lorsque la Mobil Oil fit une démarche, en 1967, pour obtenir le contrôle de la société allemande Aral, le gouvernement allemand exigea que cette participation soit limitée à 28 % et que l’ensemble des actionnaires d’Aral passent une convention par laquelle : « ils conviennent que le caractère allemand de la société sera maintenu. »
Pendant que le gouvernement anglais constatait qu’il ne pouvait pas appliquer rigidement sa doctrine de contrôle, le gouvernement allemand constatait, de son côté, qu’il ne pouvait plus s’en tenir strictement au libéralisme, et le gouvernement français évoluait successivement dans les deux sens. L’Italie et le Benelux qui avaient repoussé énergiquement, en 1963, la demande de la France visant à établir un contrôle commun des investissements américains dans la Communauté, se préoccupent maintenant du problème à leur tour. Ces pays ont exprimé leur intention « d’encadrer les investissements américains dans les objectifs généraux de leur programmation nationale ». Formule trop vague pour être contraignante, et trop théorique pour être applicable. Toujours le même problème : les mesures nationales aboutissent simplement à transférer l’investissement dans les pays voisins, ce qui n’est pas une solution.
La réaction la plus instructive est celle, toute récente, du patronat. Les patrons européens sont regroupés dans l’U.N.I.C.E. (Union des Industries de la Communauté Européenne). Ils ont adopté, en commun, cette année, une déclaration de principe qui mérite d’être diffusée dans le public.
Elle commence par se référer aux principes libéraux classiques : « l’industrie est fondamentalement attachée aux principes de la liberté des mouvements de capitaux et de la liberté d’établissement des entreprises. Dès lors, elle adopte une attitude positive et libérale à l’égard des investissements américains, et de l’implantation d’entreprises américaines dans la Communauté.
« Dans cet esprit, elle exprime le vœu que, si des dispositions doivent être prises en vue d’être mieux informés des mouvements de capitaux en provenance des pays extérieurs, ces mesures ne puissent en aucun cas constituer un obstacle à l’entrée des capitaux étrangers dans la Communauté, ni affecter leur orientation. »
Après cette affirmation de principe, qui paraît régler le problème au nom d’une certaine logique, d’ailleurs largement justifiée, le patronat passe à l’exposé prudent de ses « préoccupations ».
Il déclare : « Les investissements américains ne devraient pas prendre une valeur démesurée de telle sorte que l’économie de certains pays européens, ou certains secteurs importants d’activité, ne deviennent trop fortement tributaires de décisions répondant essentiellement à des impératifs de la politique économique des Etats-Unis ou de la gestion des entreprises américaines. »
Excellente déclaration, aussi catégorique et aussi justifiée que la première — sous réserve qu’elle en est la contradiction.
Après ce double exposé des motifs, le manifeste de l’U.N.I.C.E. passe aux choses sérieuses, c’est-à-dire les craintes plus concrètes du patronat qui se classent sous trois rubriques :
	— « Le problème des investissements américains n’a pas soulevé de difficulté aussi longtemps que l’industrie américaine n’a pas utilisé le marché financier européen, comme elle semble maintenant le faire d’une façon de plus en plus massive… Il est à craindre que les appels des entreprises américaines au marché européen des capitaux ne s’effectuent maintenant au détriment des possibilités de financement des entreprises européennes. » Voilà un premier conflit.

	— Le deuxième est plus important : « Alors que dans certaines régions l’implantation d’entreprises américaines a contribué fort heureusement à la création d’emplois nouveaux (par exemple en Italie), dans la plupart des autres pays qui connaissent une tension sur le marché du travail, l’appel de main-d’œuvre qu’entraînent les investissements américains suscite des difficultés. Ces difficultés sont aggravées par les pratiques utilisées par les chefs d’entreprises américaines en ce qui concerne le recrutement du personnel et les conditions offertes. » Le deuxième reproche, après celui d’assécher le marché des capitaux, est donc celui de provoquer des hausses de salaires en raison des augmentations substantielles offertes par les Américains aux candidats qu’ils recrutent.

	— Troisième reproche : les entreprises américaines cassent les prix. C’est sous une forme non dissimulée que l’U.N.I. C.E. reproche à ses concurrents étrangers de ne pas respecter les cartels et les ententes qui visent à maintenir les marges de profits : « Il est apparu, dit le manifeste, que certaines sociétés américaines étaient mal informées des mécanismes de prix existant sur le marché européen et que les divers concurrents continentaux s’efforcent de respecter. Une étude en commun des méthodes applicables à l’établissement des prix de revient nous a permis d’établir des règles qui, tout en sauvegardant la concurrence, se sont révélées bénéfiques pour toutes les parties intéressées. Aussi conviendrait-il d’éviter que, par ignorance, les entreprises américaines provoquent une guerre de prix risquant d’entraîner des troubles graves sur le marché. »


Animation du marché financier, meilleurs salaires, meilleurs prix ; peu de plaidoyers autant que celui-là sont susceptibles, en somme, de convaincre du bien-fondé d’une politique libérale à l’égard des investissements américains.
Autrement dit, l’investissement extérieur est en train de secouer sérieusement, on le voit, les habitudes de pensée des dirigeants politiques comme des chefs d’entreprise. Aucune politique claire n’est encore apparue, mais la prise de conscience, parfois même l’alarme, est déclenchée.
La marge d’action est étroite. Toute politique nationale restrictive comporte des dangers plus graves que les investissements américains eux-mêmes. Et le seul niveau auquel une politique pourrait être décidée, et mise en œuvre, est celui de la Communauté, à condition d’aller à la source même du phénomène.
Pour éviter des polémiques futiles, reconnaissons, une fois pour toutes, que l’investissement américain a des aspects bénéfiques importants, et sans doute même irremplaçables8.
Ne perdons pas de vue, surtout, que cet investissement n’est pas une cause, mais un effet. Il est la conséquence d’une série d’écarts dont l’ensemble traduit le retard global de l’industrie européenne sur l’industrie américaine. Si nous en venions à nous priver nous-mêmes de l’influx de puissance, d’organisation, d’innovation, et d’audace qui caractérise les grandes sociétés américaines, les retards de l’Europe n’en seraient qu’entretenus et aggravés. Avant d’étudier les moyens de riposter, il importe donc de bien voir l’apport technologique très positif qui accompagne les investissements américains.
Ce sont en effet les grandes firmes américaines, et non pas les entreprises moyennes, qui assument la part prépondérante de la pénétration en Europe. Plus de la moitié des filiales sont celles de 340 firmes américaines qui figurent sur la liste des 500 plus grandes entreprises du monde. Et 40 % des investissements américains directs en France, Allemagne et Grande-Bretagne sont effectués par trois géants américains. Or nous savons que 85 % des dépenses de recherche et de développement en matière d’industrie, aux Etats-Unis, sont effectués précisément par les grandes entreprises, celles qui emploient plus de 5 000 personnes. Celles qui sont en mesure de nous aider, par leurs apports, à combler le fameux « gap » (fossé) technologique entre l’Europe et l’Amérique9.
D’autre part, toute politique délibérément restrictive à l’égard des investissements américains dans le Marché Commun susciterait automatiquement un double effet de substitution.
Les produits remplaceraient d’autant plus aisément les capitaux que les dernières étapes du Kennedy Round ont abaissé la plupart des tarifs douaniers. Faudrait-il, alors, après avoir dressé les obstacles contre le capital américain, reconstruire de nouvelles barrières devant les produits américains ? Ce serait courir au sous-développement. Pour la plupart des objets de la technologie avancée, dont le prix de revient est fortement grevé par l’amortissement des frais de recherche, les produits américains présentent le plus souvent, dans l’état actuel des choses, un caractère irremplaçable. On ne règle pas le commerce international des ordinateurs par un maniement de tarifs douaniers.
Une étude, non encore publiée, d’un jeune chercheur de la Columbia University, M. Donald Koesing, révèle la part américaine dans les échanges occidentaux pour les industries à haut degré de développement technique.
On constate que plus le secteur est à haute technicité (mesurée par le nombre de savants et d’ingénieurs en proportion du nombre total d’employés) plus la part américaine est forte. La suppression de l’investissement américain en Europe ne ferait ainsi qu’accroître encore la nécessité d’importer des produits fabriqués en Amérique.
Le deuxième danger de substitution, après celui des produits, serait celui des investissements eux-mêmes. Les entreprises américaines qui seraient aux prises avec des restrictions imposées dans le Marché Commun ne manqueraient pas, comme elles le font souvent déjà, de s’installer en Grande-Bretagne, en Scandinavie, en Espagne, et dans des pays associés, ce qui leur permettrait automatiquement de bénéficier des réductions tarifaires qui ont été décidées entre ces pays et le Marché Commun.
En définitive, les Européens se trouvent devant un dilemme que l’on peut qualifier, sans exagération, d’historique.
	Si nous acceptons la libre entrée des investissements américains, dans les conditions actuelles, nous vouons l’industrie européenne, en tout cas dans sa partie la plus technique et la plus scientifique, celle qui porte l’avenir a un rôle de sous-traitance, et l’Europe elle-même à une situation de satellite.

	Si nous adoptons des mesures restrictives qui soient efficaces, nous sommes assurés d’être pris de revers, et par des produits dont nous avons besoin, et par les capitaux qui iront s’installer au-delà de nos frontières. Nous nous condamnerions plus sûrement encore, par cette autarcie, au sous-développement.


Alors ? C’est qu’en vérité il n’y a pas un phénomène isolé, et spécifique, des investissements américains. Ils ne sont que l’un des aspects particuliers d’un phénomène général de puissance, de décalage de puissance, et de décalage croissant, entre l’Europe et l’Amérique.
Rien ne serait plus absurde que de traiter l’investisseur américain en « coupable » et de concevoir notre riposte sous une forme répressive. Aussi résolu que l’on doive être d’assurer à l’Europe la maîtrise de son destin, on ne doit pas hésiter à reprendre la remarque que faisait Hamilton en 1791 à propos de l’investissement étranger aux Etats-Unis : « Plutôt que d’être traité en rival, l’investisseur étranger doit être considéré comme un auxiliaire particulièrement précieux, car il permet une quantité accrue de travail productif et d’entreprises efficaces. »
Si l’investissement américain ne fait que traduire un phénomène de puissance, le problème pour l’Europe est de devenir une puissance. Ce qui apparaît aujourd’hui comme « la grande braderie » de notre industrie aux Américains pourrait, paradoxalement, finir par provoquer le salut. « Rien ne peut aiguillonner plus violemment l’Europe vers les moyens de son propre redressement que ce défi économique américain chez elle. » (Newsweek, février 1967).
La puissance américaine n’est plus celle que nous avons connue après la guerre. Elle a changé d’échelle et, pour ainsi dire, de nature. Nous la découvrons parce qu’elle débarque ici. Tant mieux. Le choc est rude. Il est préférable à la surprise. Il nous oblige à regarder.
Car cette puissance américaine a fait depuis dix ans, depuis la fin de la guerre froide et l’apparition du premier spoutnik, un bond en avant, d’une ampleur sans précédent. Elle a subi une révolution interne violente et féconde, que l’on pourrait décrire ainsi : la production de l’innovation technique est devenue aujourd’hui l’objet même de la politique économique. En Amérique aujourd’hui, l’administrateur gouvernemental, le manager industriel, l’économiste d’université, l’ingénieur et le savant mettent en œuvre des techniques rationnelles d’association des facteurs de production qui produisent un renouvellement permanent dans la création industrielle. C’est ce qu’on appelle la « cross-fertilization ».
L’originalité de cette véritable révolution consiste précisément en ce que l’association qui l’engendre se réalise dans des décisions prises en commun par les administrations, les grandes entreprises, et les universités. Ce qui est bien loin de 4’image ancienne des Etats-Unis, celle de la libre entreprise non seulement éloignée du gouvernement mais en lutte avec lui, celle du cloisonnement entre les vendeurs et les intellectuels. Le tout forme au contraire, en 1967, un formidable complexe intégré, que J.K. Galbraith vient de baptiser « technostructure »
Si nous acceptons que les grandes décisions d’innovation industrielle, de création technologique, ayant des conséquences directes chez nous, soient prises entre Washington, New York, Harvard, Detroit, Seattle et Houston, il est à craindre que l’Europe ne parvienne plus à créer en son sein l’un de ces grands foyers d’innovation en dehors desquels précisément il n’y aura pas de civilisation originale. L’investissement américain, sa force, son accélération, son caractère inéluctable nous préviennent et nous interpellent. Quel avenir voulons-nous ?
Nous évoquions le début d’une prise de conscience. Quelques-uns de ceux qui ont vécu la décadence de Rome ou de Byzance, nous en avons des témoignages, ont eu aussi des lueurs sur l’avenir qui se préparait. Cela n’a pas suffi à changer le cours des choses. Aujourd’hui nous avons besoin, pour le modifier, d’un réveil, et d’un réveil brusque. S’il ne se produit pas, l’Europe, comme avant elle tant d’autres glorieuses civilisations, se trouvera sur la pente de la déchéance sans avoir compris pourquoi ni comment. Spengler philosophait, en 1923, sur le « Déclin de l’Europe ». En 1967, il nous reste juste le temps de comprendre.
Dans les prochaines années, l’investissement américain en Europe va continuer à croître rapidement, beaucoup plus rapidement que l’investissement européen. Les bénéfices qu’il produit sont moitié plus élevés. Dans les secteurs stratégiques, du point de vue du développement, il tend à devenir prépondérant. Il ne se manifeste pas par des placements mais par des prises de contrôle, qu’il métamorphose en pouvoir et richesses, et il le fait avec une épargne européenne que nos chefs d’entreprises ne parviennent pas à mobiliser.
Ce qui menace de nous écraser n’est pas un torrent de richesses, mais une intelligence supérieure de l’emploi des compétences. Alors que les entreprises françaises, allemandes ou italiennes, en sont toujours à tâtonner dans le grand espace ouvert pour elles par le Traité de Rome, comme hésitant à sortir du refuge démantelé de leurs habitudes, les unités lourdes de l’industrie américaine, après s’être informées des particularités du terrain, manœuvrent maintenant de Naples à Amsterdam avec l’aisance et la rapidité des blindés israéliens dans le Sinaï.
Face à cette conquête, les dirigeants européens, politiciens ou chefs d’entreprises, ne parviennent pas à fixer une ligne de conduite cohérente. Le public, mal éclairé par leurs discours contradictoires et leurs revirements inexpliqués, ne peut pas savoir si l’investissement américain est un bien ou un mal.
Il est les deux à la fois. Le stimulant de la concurrence, l’apport de méthodes neuves et de techniques avancées, est sans contestation possible un bien pour l’Europe. Mais le sous-développement cumulatif qui risque de transformer cet apport en mainmise est un mal.
Le mal ne réside pas dans la capacité américaine mais dans l’incapacité européenne, et dans le vide qu’elle creuse. C’est pourquoi les restrictions, interdictions, répressions, provoquées ou souhaitées, ne répondent pas à la question, ou n’en résolvent qu’une petite partie. Supprimons l’investissement américain, nous n’aurons pas comblé le vide, bien au contraire. Et nous nous serons affaiblis.
Pendant ce temps nous ne sommes pas malheureux, nos économies progressent, notre niveau de vie augmente gentiment. Alors pourquoi s’alarmer ? Jetons un regard sur l’horizon.


1. 
Le document, auquel nous avons largement emprunté les informations de ce chapitre, sera publié en 1968 sous la signature de Walter Bruclain : « Les grandes affaires américaines et l’avenir du marché commun ».


2. 
Dans « L’investissement des firmes étrangères en France », par M. Gilles Bertin, diplômé de l’Université de Californie, professeur d’Economie politique.


3. 
Comme les prévisions faites par le Hudson Institute sur l’état du monde dans trente ans nous le montreront au chapitre suivant.


4. 
Chiffres tirés du « Survey of Current Business ».


5. 
Depuis 1960, chaque année, de 1 à 3 milliards de dollars quittent les Etats-Unis. Une partie va entre les mains des banques d’émission étrangères ; c’est là un problème monétaire connu. Mais une autre partie reste entre les mains des sociétés bancaires, commerciales ou industrielles. Une entreprise européenne, qui a vendu des marchandises aux Etats-Unis et qui a reçu des dollars en échange, n’est pas tenue de les reverser à sa banque. En France cette liberté date de 1967, mais elle est déjà ancienne dans la plupart des pays européens. Ainsi existent sur notre continent des comptes dollars, libres, très importants. Cette masse est celle des Euro-dollars.


6. 
« L’Amérique dans le Marché Commun » par Reiner Hellmann (Hambourg).


7. 
Depuis, le gouvernement français ayant changé de politique, c’est de nouveau Strasbourg.


8. 
La meilleure étude, à ce jour, sur la fertilisation du Marché Commun par l’investissement extérieur est celle de M. Christofer Layton, « Transatlantic investments » : Il note que « sans la rigoureuse concurrence qu’apportent les investissements américains, les industriels européens ne parleraient pas de la nécessité des concentrations et des fusions comme ils le font aujourd’hui ».


9. 
Une étude de la Chase Manhattan Bank montre la relation qui existe entre l’importance des dépenses de recherche et le nombre des opérations d’investissement dans la Communauté pour les entreprises américaines : près de 70 % des opérations d’investissement ont été réalisés au cours des huit dernières années, dans les trois secteurs de la construction mécanique et électronique, de l’industrie chimique, et de la construction mécanique — qui, à elles trois, totalisent 80 % des dépenses de recherche.








CHAPITRE 3

La société post-industrielle


Grâce, en particulier, à l’afflux de la technique et de l’organisation américaines en Europe, nous sommes entraînés dans un mouvement général de progrès. La lenteur de nos réactions devant ce déversement de puissance, l’étrange ankylose de notre faculté de création, nous orientent, à l’intérieur de ce mouvement d’ensemble, vers une situation de deuxième ordre par rapport à la puissance dominante.

Avant d’analyser, de plus près, le mécanisme précis par lequel la dépendance économique altère, et limite, le progrès, jetons un regard sur l’horizon avec le Hudson Institute qui vient de terminer les premières études chiffrées sur la situation mondiale dans trente ans — dans une génération. En l’an 20001.

En 1968, M. Herman Kahn et le Hudson Institute sortiront un rapport de mille pages sur les caractéristiques d’ores et déjà mesurables de l’an 2000, par extrapolation des données actuelles et en fonction des innovations prévisibles. L’ayant lu, nous pouvons en donner ici un rapide aperçu.

Le Hudson Institute établit d’abord, en 1967, la liste des neuf premières puissances mondiales, classées d’après le revenu par habitant : Etats-Unis, Scandinavie, Canada, Allemagne, Grande-Bretagne, France, U.R.S.S., Italie, Japon.

Deux autres pays sont éudiés par le Hudson Institute, bien que le revenu individuel y soit très faible, car leur avenir est important pour le monde : l’Inde et la Chine. Au total onze puissances.

L’histoire de notre génération, l’histoire des trente prochaines années, sera l’avènement de ce que M. Daniel Bell2 appelle d’une expression neuve qu’on entendra beaucoup : la « société post-industrielle ». Nous devons retenir ce terme. C’est celui qui définit l’horizon. Il renferme un certain nombre de changements fondamentaux par lesquels la société de l’an 2000, dans certaines parties du monde industriel, sera aussi différente de celle que nous connaissons aujourd’hui que la nôtre peut l’être, en ce moment, de l’Egypte ou du Nigeria.

Les principaux traits de cette nouvelle société seront, d’après MM. Bell et Kahn, les suivants :


	
Le revenu industriel sera cinquante fois supérieur, environ, à celui de la période pré-industrielle ;



	
La majorité des activités économiques auront quitté les secteurs primaire (agriculture) et secondaire (production industrielle) pour passer aux tertiaire et quaternaire (secteurs de services)3 ;



	
Les entreprises privées auront cessé d’être la source principale de la réaction technique et scientifique ;



	
Les lois du marché joueront sans doute un rôle inférieur à celui du secteur public et des fonds sociaux4 ;



	
l’ensemble de l’industrie devrait être commandé par la cybernétique ;



	
Le principal facteur du progrès résidera dans les systèmes d’éducation, et l’innovation technologique mise à leur service ;



	
Les facteurs de temps et d’espace ne joueront plus de rôle important dans les problèmes de communication ;



	
L’écart, dans une société post-industrielle, entre les revenus élevés et les revenus bas, sera inférieur à celui que nous connaissons aujourd’hui dans la société industrielle.
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